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1. Q’est-ce que la  SEIVA ? 
 

 
1.1. Ses objectifs : une structure d’information 
 
La SEIVA, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, est née 
d’une volonté du Préfet de Côte d'Or de l'époque, Jacques BAREL, de mettre en place, le 29 
janvier 1996, une structure d'échange et d'information entre les différents partenaires 
concernés par l’établissement du CEA de Valduc. 
 
Conformément à ses nouveaux statuts (voir point 1.2), elle a une mission générale de suivi, 
d'information, de concertation et d'incitation à l'amélioration continue en matière de sûreté 
nucléaire, de radioprotection, de recherche et d'impact des activités du centre CEA de Valduc 
sur l'économie locale, l'environnement, les personnes et leur santé, dans la mesure où les 
sujets proposés ne portent pas sur les éléments confidentiels couverts par son classement 
d'installation nucléaire de base secrète par le Premier Ministre. 
 

1.2. Nouveaux statuts 
 
Afin de faciliter son fonctionnement et d'ouvrir ses activités, la SEIVA s'est dotée de nouveaux 
statuts votés le 3 décembre 2012 (voir annexes 1 et 2) en assemblée générale extraordinaire. 
Un groupe de travail "statuts" a été créé et s'est réuni les 13 février et 16 mai pour proposer au 
conseil d'administration un projet, adopté le 12 juillet. 
 
Principaux changements : 

 
o Elargissement du champ d’actions de la SEIVA à la santé et à la sûreté  
o Coprésidence : une personne choisie parmi les membres du collège des élus et 

une personne choisie parmi les membres du collège des personnalités qualifiées 
 

1.3. Membres et fonctionnement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’assemblée générale réunit les membres : parlementaires, conseillers généraux et maires 
concernés, des personnalités qualifiées des milieux scientifiques, médical et associatif, des 
représentants du monde agricole et les services de l'Etat concerné. La presse y est 
également représentée.  Les membres d'honneur et associés, le conseil scientifique, les 

ASSEMBLEE GENERALE  

Membres +  membres  
d'honneur et associés 
+ invités permanents 

PERSONNEL 

1 chargée de 
mission 

1 chargée de 
communication 

 

CONSEIL 

SCIENTIFIQUE 

Invités 

permanents 

 

CONSEIL D'ADMINISTRATION  

9 membres 
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services de l'Etat et le CEA sont invités permanents à la SEIVA mais ne prennent pas part 
aux votes. 
 
Le conseil d'administration règle les affaires courantes de l'association et propose les actions. 
 
Le conseil scientifique a pour fonction d'être force de proposition et d'épauler la SEIVA dans ses 
expertises et sa communication en apportant son avis sur les projets et résultats obtenus. 
 
Personnel au 1er janvier 2012 : 
Catherine SAUT chargée de mission 17,5h/semaine 
Elodie JANNIN, chargée de communication 28h/semaine. 
 
Les membres de l’association sont répertoriés en annexe 2. 
 
Modifications des membres en 2012 : 
 
Mme Corinne ETAIX remplace M. Georges REGNAUD à la direction de la DREAL. 
M. Jean RAPENNE accède à la présidence du Comité pour la transparence autour de Valduc. 
M. Charles BARRIERE est le nouveau conseiller général du canton d'Is Sur Tille. 
M. Richard COURTOT remplace M. Jean CAMBILLARD en tant que représentant de l'UFC Que 
Choisir de Côte d'Or. 
 
Nouveaux membres suite à l'adoption des nouveaux statuts : 
 
Collège des personnalités qualifiées (personnes désignées par l'Université de Bourgogne) 
 
M. Jean-Pierre COUVERCELLE, UFR chimie, Université de Bourgogne 
M. André LARCENEUX, UFR géographie, Université de Bourgogne 
M. Paul ALIBERT, UFR biologie, Université de Bourgogne 
 
Collège des institutions et organismes 
 
M. le président de l'Ordre des Médecins de Côte d'Or 
M. le président de l'Ordre des Pharmaciens de Côte d'Or 
 
Collège des associations de protection de l'environnement et de la santé  
 
M. le président de l'Union Fédérale des Consommateurs de Côte d'Or (ex – membre associé) 
 

 
2. Actions d’information 
 
La SEIVA dispose de plusieurs outils d’information à destination du grand public : son bulletin 
Savoir & Comprendre, son site Internet, des conférences. Cette année, la SEIVA a organisé 
plusieurs permanences dans les mairies des communes  proches du centre de Valduc. 
Par ailleurs, elle organise des actions à destination de ses membres, tous représentants locaux, 
qui relaient à leur tour aux personnes intéressées. 
 
 

2.1. Permanences dans les communes autour de Valduc  
 
Dans le cadre des actions 2012 de la SEIVA décidées en Conseil d'Administration, les 
chargées de mission, ont organisé 5 permanences dans les mairies autour de Valduc. 
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L’occasion de rencontrer les riverains, d’en savoir plus sur leurs préoccupations et de répondre 
à leurs interrogations. 
 
Dates :  

- Léry le 8 Février et le 25 Avril 
- Frénois le 22 Mai 
- Poiseul-La-Grange le 25 Septembre 
- Aignay-Le-Duc le 25 Septembre 

 
 

2.2. Soirée d'information du public "Que faire en c as 
d'accident ?" 
 
Le 6 octobre 2011 s'est déroulé un exercice de simulation d'accident à Valduc. L'occasion pour 
la SEIVA de réaliser un retour d’expérience et d’organiser une soirée-débat, avec la 
participation de l’IRSN – Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire – et du CEA Valduc 
et en présence de la Préfecture de Côte d’Or, afin de présenter les mesures de protection 
immédiates en cas d’accident au centre de Valduc.  
 
Communiqué : 
 
 

Soirée débat 
"Et si un accident survenait au CEA VALDUC ?"  

 
Le 22 octobre, lors d’une soirée débat organisée à Salives par la SEIVA – Structure d’Echange 
et d’Information sur Valduc –, l’IRSN – Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire – et le 
CEA Valduc ont informé sur les risques que peut présenter un centre nucléaire ainsi que sur les 
gestes à adopter en cas d’accident. 
 

Une soirée débat contre l’angoisse du nucléaire  
L’objectif de la SEIVA étant d’informer sur l’impact et les activités du CEA Valduc, l’association 
a décidé d’organiser une soirée débat suite à l’exercice de simulation de crise qui s’est déroulé 
le 6 octobre 2011 sur le centre. Cet entrainement triennal avait suscité remarques et 
interrogations de la part des riverains. « La peur est la pire des pollutions », selon Alain 
Houpert, Sénateur-Maire de Salives et Président la SEIVA qui veut informer sans minimiser les 
risques. C’est pourquoi, l’association a invité pour l’occasion l’IRSN – Institut de Radioprotection 
et de Sûreté Nucléaire –, organisme public d'expertise et d'interface entre les autorités, et le 
CEA Valduc à présenter les risques majeurs d’un centre nucléaire ainsi que les gestes à 
adopter en cas d’accident. 
 
Quels risques à Valduc ? 
Selon François Bugaut, Directeur du CEA Valduc, les risques sont identifiés et réévalués en 
fonction des événements tels que Fukushima par exemple. Outre les événements naturels 
(tempête, inondation, séisme, etc.), l’incendie qui peut entrainer une dispersion de la matière 
radioactive constitue la cause principale d’accident. Le terrorisme fait partie des scénarios 
envisagés mais le risque est moindre d’après le Directeur du fait du haut niveau de protection et 
de surveillance. Des exercices de simulation de crise tels que celui d’octobre 2011 permettent 
de tester les moyens internes et externes d’intervention ainsi que de faire jouer la population 
vivant dans le périmètre de sécurité – dans un rayon de 6 km autour de Valduc. Le centre mise 
sur le retour d’expérience afin d’améliorer les systèmes d’information : modification du son et 
augmentation du nombre de sirènes, mise en place d’un automate d’appel téléphonique et d’un 
numéro vert de crise, etc. 
 
Que faire en cas d’accident ? 
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Après avoir rappelé les principes de la radioactivité (les unités, les différents types de 
rayonnements et d’exposition), Didier Champion, Directeur de la crise à l’IRSN, a présenté les 
accidents nucléaires et leurs conséquences tels que – les plus connus – Tchernobyl en 1986 et 
Fukushima Daiichi en 2011. Certes, plutôt rares et inattendus, ces événements peuvent résulter 
d’une défaillance humaine et/ou technique. En situation d’urgence, la première mesure à 
adopter est la mise à l’abri qui permet en effet de se protéger du panache radioactif (gaz rares 
et particules) et par conséquent de réduire la dose d’inhalation. Dans cette situation, l’IRSN 
assurera son rôle d’appui au près des autorités en réalisant des mesures sur la population et 
l’environnement. 
 
Et l’iode? 
Cette soirée, qui a réuni près de quatre-vingt personnes, a également été l’occasion pour les 
riverains de s’exprimer librement et de poser des questions sur le CEA de Valduc, ses activités 
et ses rejets de tritium. La question de la prise d’iode a été également soulevée. Il a été rappelé 
que la prise d’iode ne serait pas utile en cas d’accident sur le centre. 
 

Que dois-je faire en cas d’accident nucléaire ? 
Retrouvez toutes les informations dans le bulletin SEIVA Savoir & Comprendre n° 30, mars 2012 . 

 
 

2.3. Bulletin Savoir & Comprendre 
 
Notre bulletin « Savoir & Comprendre » est distribué gratuitement à tous les habitants des 
cantons entourant le CEA, aux salariés et retraités du CEA, aux entreprises extérieures 
travaillant sur le site, aux acteurs locaux et aux acteurs du monde du nucléaire, informe sur les 
activités de la Seiva, le nucléaire, le CEA/Valduc, et donne la parole à différentes personnalités. 
Les résultats des campagnes d’analyses y sont également publiés et commentés. Son tirage 
habituel est depuis 2006 élargi de 5000 à 8450 exemplaires. 
 
Aire de distribution : 
4 cantons autour de Valduc - Saint Seine l’Abbaye, Grancey le 
Château, Aignay le Duc et d’Is sur Tille, soit plus de 5000 foyers . 
 
Numéro 30, mars 2012 
Economie : Quel impact économique aura le Traité de Défense 
franco-britannique pour la région ?  
Sécurité : exercice PPI 
Environnement : Résultats d’analyses   
Brèves 
 

 
 
 
Numéro 31, septembre 2012 
Environnement : DARPE: Quelle demande d’autorisation de rejets et de 
prélèvement d’eau pour Valduc ? 
Bilan des six décharges de matières non-radioactives du CEA Valduc 
Brèves 
 

 
Pour ces numéros, le graphisme a été réalisé par l’équipe SEIVA (et 
non par un graphiste extérieur). 
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2.5. Communiqués de presse 
 
La SEIVA informe les médias locaux de son activité et se positionne vis à vis d'événements 
extérieurs à Valduc. Par exemple, les retombées économiques du Traité de défense franco-
britannique ainsi que la demande d’autorisation de rejets et de prélèvement d’eau ont fait l'objet 
de nombreuses questions de la SEIVA au CEA, et des journalistes à la SEIVA. 
 
Une revue de presse se trouve en annexe. 
 

2.6. Site internet 
 
Adresse du site : www.seiva.fr 
 
Le site a été entièrement revu. 
 

Avant  : Après : 
Chiffres clefs : 
 

600 visites en moyenne par mois 
soit 20 visites par jour 
 
1700 pages visitées par mois en 
moyenne 
 
Pages les plus visitées : Valduc, 
Nos Travaux, Glossaire, Suivi de 
l'environnement (analyses) 

 
Une rubrique "La parole à" a été créée 
sur la page d'accueil, elle permet aux 
personnes de s'exprimer en leur nom. 
 
 
 
 
 
 

 

2.7. Page Facebook 
 
Début décembre 2009, la SEIVA 
a créé un groupe Facebook afin 
de gagner en notoriété (en 
améliorant notamment sa 
présence dans les moteurs de 
recherche, puisque les pages 
Facebook sont indexées), de 
toucher un public plus large, 
d’informer sur ses actualités et 
événements, de connaître les 
attentes et questions du public et 
donc de communiquer 
facilement et rapidement avec 
lui. Avec les évolutions du 
réseau social, la SEIVA l’a 
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transformé en page qui compte 63 personnes et le profil 
1358 amis (soit 32% de plus que l’année dernière). 
 
Les personnes qui s’intéressent à l’actualité de la SEIVA 
habitent principalement dans la région. 
 
Pour consulter la page SEIVA, rendez-vous sur facebook. 
L'inscription préalable est très simple, un mode d'emploi 
est disponible sur la page d'accueil du site internet de la 
SEIVA www.seiva.fr. 

 
2.8. Visites et rencontres 
 
2.8.1. Visites du CEA 
Valduc 
 
Les visites permettent aux membres de la Seiva de 
pénétrer sur le centre et d’en comprendre le 
fonctionnement : 28 visites ont déjà eu lieu depuis 1996, 
sur les thèmes du traitement/entreposage des déchets, 
de la surveillance incendie, de la surveillance médicale, 
des études sur la criticité menées à l’IRSN, de 
l'intervention nucléaire... 
 
En 2012, la visite du CEA, faisant suite à la commission Environnement du 4 Avril, a porté sur la 
décharge de matières non-radioactives n°2 et sur le  bâtiment de tri et de conditionnement des 
déchets alpha. 
 
2.8.2. Rencontres sur le centre de Valduc 
 
Cette année, en plus des commissions et rencontres habituelles, la SEIVA s'est rendue sur le 
centre de Valduc afin de discuter de sujets particuliers. 
 
Dates :  

• 25 janvier : réunion sur les décharges de matières non radioactives du centre 
• 25 avril : réunion sur les analyses CEA et SEIVA 
• 13 juin : réunion sur la DARPE – Demande d’Autorisation de Rejets et de Prélèvement 

d’Eau 
• 17 octobre : réunion du groupe de travail Crise de la SEIVA sur la participation de 

Valduc La SEIVA a rencontré le 17 octobre le Directeur de Valduc, l’Assistant 
Communication et le Responsable de la Gestion de crise afin de discuter sur les actions 
possibles à réaliser. 

 
2.8.3. Rencontre avec la Préfecture 
 
Une formation sur les « Plans Communaux de Sauvegarde » réalisée à la Préfecture a été 
organisée le 25 janvier. 
 
 

 
 
 

Villes Nb 
Dijon 36 

Montbard 2 

Chalon sur Saône, Bourgogne 2 

Beaune, Bourgogne 2 

Vernot, Bourgogne 1 

Gevrey-Chambertin 1 

Marseille 1 

Lyon 1 

Besançon 1 

Joudreville, Lorraine 1 

Braga, Portugal 1 

Léry, Bourgogne 1 

Puits, Bourgogne 1 

Dole 1 

Selongey 1 

Belfort 1 

Tunis, Tunisie 1 

Varois-et-Chaignot, Bourgogne 1 

Épagny, Bourgogne 1 

Saint-Germain-du-Bois 1 

TOTAL 63 
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3. Commissions sur l’impact du 
centre 
 
 

3.1. Commission Environnement  
 
La commission environnement, présidée par Catherine BURILLE, permet d’avoir une bonne 
connaissance de l’impact des activités du centre de Valduc sur l’environnement.  
 
Réunion du 4 Avril :  

�� Les six décharges de matières non-radioactives du c entre de Valduc 
Questions générales : 
 
Présentation 

- Contexte d’ouverture des six décharges de Valduc : historique, date de création, etc. 
 
Caractéristiques   

- Une décharge peut contenir jusqu’à combien de tonnes de déchets ? Sont-elles toutes 
de la même taille ?  

- Que contiennent-elles exactement ?  
- Quel genre de déchets ménagers contient la décharge n°5 ?  
- Les classes des déchets sont-elles bien respectées : les déchets sont-ils mélangés ?  
- Y’a t-il eu, depuis la création de ces décharges, un listing de tous les déchets déposés ? 

Y a t-il eu des registres notifiant l’entrée de ces déchets ?  
 
Localisation de ces six décharges  

- Où sont situées ces décharges ?  
- Pourquoi près des combes ? 

 
Réglementations    

- Ces décharges ont-elles été soumises à des autorisations d’exploitation ? (législation à 
l’époque ; déclaration d’utilité publique par la préfecture).  

- Quel a été le rôle du maire à l’époque ?  
- Chaque décharge est-elle consacrée à un type précis de déchets ? 

 
Ces décharges aujourd’hui 

- Ces décharges sont-elles vraiment fermées ? Si oui, comment ? 
- Dans le dossier de la DARPE, pourquoi la date de fin d’exploitation de la décharges n°2 

est 1992 alors qu’il y a eu des décharges plastiques jusqu’en 1996 ?  
- Fermées ne veut donc pas dire inutilisées ?  
- « Inutilisées » signifierait-il que ces déchets stockés génèreraient des rejets de méthane 

et de lixiviats? Ces rejets sont-ils comptabilisés dans les rejets annuels du centre ? 
- Y’a t-il eu autorisation d’entreposage de fuel lourd (classe 1) dans  la décharges n°3 

(classe 3) ? 
- Y’a t-il aujourd’hui des éléments radioactifs dedans ? Et y’en a-t-il eu ? Si oui, que sont-

ils devenus ? 
- Cette décharge contient notamment des déchets combustibles : quels déchets 

exactement ? Où ont-ils été brûlés ? Où sont entreposées les cendres (résultat de cette 
combustion) ? 

- Y’a-t-il un risque de pollution suite à cette combustion ? (problème de radioactivité) 
 
Découverte de fûts dans ces décharges  

- En 1994-1995, des fûts vides de couleur noire ont été retrouvés dans la décharge n°4. 



 

 10

- En 1998, des fûts jaunes ont été découvert qui se sont révélés être faiblement 
contaminés. 

- De quand dataient ces fûts ? Combien y’en avait-il ? Qu’en a fait le centre ?  
- Dans l’hypothèse d’un effondrement de terrain, est-il possible d’en découvrir d’autres ? 

 
Enfouissement des déchets  

- Est-il est possible que le centre de Valduc ait enterré ses déchets non radioactifs ?  
- Enfouir les déchets relève-t- il du secret militaire ? 

 
Information  

- L’exploitation des ces décharges ont-elles fait l’objet d’une information aux Maires ? 
  
En cas de fuite et/ou de pollution des nappes phréa tiques notamment  

- Qui est responsable ? 
- Qui ferait quoi pour nettoyer ? 
- Une fuite ou une pollution sont-elles considérées comme incident ? Si oui, de quel 

niveau sur l’échelle INES ? 
- La population serait-elle prévenue ? 
- Des analyses du puits de captage des eaux à Lévy ont-elles été réalisées par rapport 

aux contaminants possibles ? 
- Qui garantit qu’il n’y a pas de déchets radioactifs dans ces décharges?  
- Les déchets sont-ils analysés avant d’être jetés ? 
- Le scénario fuite ou pollution est-il probable ? Si non, quelles sont les garanties ? 

 
Les gants utilisés dans les boites à gants 

- Où sont-ils jetés ? Sont-ils mis dans ces décharges? 
 
Recyclage 

- Le centre recycle-t-il ses déchets non radioactifs ?  
- Si oui, comment procède-t-il ?  
- Le centre le fait-il lui-même ou fait-il appel à une société extérieure ? 

 
Suivi, contrôles 

- Aujourd’hui ces décharges sont-elles suivies ?  
- Quelle est la législation ? 
- Qui contrôle les décharges de matières non-radioactives ? 
 

�� La Demande d’Autorisation et de Rejets de Prélèveme nts d’Eau (DARPE)  
- Quelle demande d'autorisation de rejets et de prélèvement d'eau pour Valduc ? 
- Le centre va-t-il profiter de cette demande pour baisser ses rejets ? 

 
�� Fukushima 1 an après – Les conséquences pour le CEA  de Valduc  

- L’accident de Fukushima survenu en mars 2011 a-t-il eu des conséquences pour le CEA 
de Valduc ?  

- Le centre a-t-il tiré des leçons de l’événement ? 
 
 

3.2. Commission Economie 
 
La  commission économie, présidée par Alain CAIGNOL, permet d’avoir une bonne 
connaissance de l’économie du centre de Valduc et de faciliter le dialogue avec les entreprises 
locales. Elle ne s'est pas réunie en 2012. 

��   
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4. Expertises, analyses, stages, 
missions  
 
 
C’est sous la houlette du comité scientifique que sont validées les actions nécessitant un 
soutien d’experts. Trois activités principales composent l’action d’expertise de la SEIVA : la 
campagne d’analyses annuelle, les expertises ponctuelles effectuées à la demande d’un tiers 
ou d’un membre de la SEIVA, les études effectuées par nos stagiaires. Cette année : 
 
 

4.1.  Campagne d’analyses de la radioactivité  2012 
 
Les analyses ont 2 objectifs : évaluer l'impact sanitaire et environnemental des activités du 
CEA, suivre l'évolution du marquage radioactif autour du Centre. Le conseil scientifique 
propose un programme, validé par le conseil d’administration. 
Les prélèvements sont effectués par le personnel de la SEIVA et analysés 
par ses propres laboratoires, tandis que le CEA effectue de son côté, selon 
un protocole d’accord établi entre les deux parties, les mêmes analyses avec 
ses propres laboratoires. Une réunion de comparaison des résultats est 
ensuite organisée afin de les valider. Jusqu’à ce jour, les résultats ont 
toujours été semblables, et c’est plutôt dans l’interprétation que des 
dissensions peuvent voir le jour (en particulier en 2001 avec l’étude sur les 
lichens).  
 
En 2012, le protocole d'accord a été revu suite à des différences dans les résultats d'aliments 
de 2011 : techniques de prélèvements, conservation et méthodes d'analyse ont été clarifiées. 
Le CEA a décidé de ne plus effectuer l'analyse "tritium libre dans aliment", la considérant 
comme peu significative pour la raison suivante : "les échanges entre l'air ambiant et les 
végétaux étant extrêmement rapides, la bonne conservation du tritium libre ne peut être 
garantie dans les conditions du protocole. Aussi le CEA ne mesurera pas ce paramètre." (extrait 
du protocole 2012). 

 
Le bilan des analyses est disponible à la SEIVA ou sur son site internet : www.seiva.fr. 
 
 
4.1.1. Les eaux potables 
 
Comparaison des teneurs en tritium dans les eaux po tables 1997/2011/2012 
 
    variation 

  1997 2011 2012 2011/2012 
Le Meix 69 40 33 - 7  
Salives 76 34 26 - 8  
Arcelot 60 16 12 - 4  
Minot 44 20 17 - 3  
Courtivron 53 20 10 - 10  
Fouchanges 30 9 8 - 1  
Spoy 33 9 9 0  
Etalante 24 14 10 - 4  
Poiseul la Grange 12 7 8 + 1  
 
 
 

Tritium dans l'eau potable : comparaison 1997 / 
2011 / 2012
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Comparaison CEA / SEIVA 2012 
 

  
SEIVA 
2012 

CEA 
2012 

Arcelot 12 12
Fouchanges < 8 5
Spoy 9 8
Courtivron 10 11
Le Meix 33 28
Salives 26 27
Minot 17 19
Etalante 10 10
Poiseul la Grange < 8 < 5
 
 
4.1.2. Les aliments 
 
Au vu des différences de résultats sur les choux ve rts prélevés à Léry et analysés en 
2011, le conseil d'administration a décidé de réité rer la mesure. 
 
A compléter 
 

4.2.  Stages  
 
La SEIVA accueille depuis plusieurs années des stagiaires de tous niveaux pour une durée 
variant de deux à 4 mois. Ces stagiaires bénéficient d’un encadrement par leur maître de stage 
à l’Université, mais également par le Président du conseil scientifique et la chargée de mission 
de la SEIVA. Ces rapports peuvent être demandés à la SEIVA ou téléchargés sur le site 
internet. 
 
En 2012, elle a été auditionnée dans le cadre du pr ojet SEMIPAR par 2 stagiaires de 
master 1 "Transport Mobilité Environnement Climat" de l'Université de Bourgogne : 
 

o Panorama du transport nucléaire étudié sur un terri toire français , dont 
Valduc, par Bertrand ZORIO 

 
o La perception de Valduc par les cafetiers , par Stéphane DAHANCHAHI 

 
Les rapports sont en ligne sur le site internet de la SEIVA. 
 
 
 

5. Activités et collaborations 
extérieures 
 
La SEIVA travaille en partenariat avec différents acteurs locaux et nationaux sur les sujets qui 
l’intéressent. En 2012, les liens noués se sont poursuivis.  

 
5.1. Commissions d’Information de Valduc et du CSMV  
(centre spécial militaire de Valduc) 
 

Arcelot : moins de 0,05 becquerels par litre en 

Alpha global et Bêta global * 
* Intégralité des rayonnements dus aux 

particules radioactive Alpha et Bêta 
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Le Président de la SEIVA est membre de ces deux commissions administratives, qui se sont 
réunies le 13 novembre. Rappelons qu'un protocole d’accord précise que la SEIVA est à 
disposition de la CI pour toute demande d’expertise. Les comptes rendus de la CI du CEA est 
en ligne sur le site internet de la SEIVA. 
 

6. Fonctionnement  
 

6.1. Assemblée générale 
 
Celle-ci s’est tenue le 3 décembre à Minot et avait l’ordre du jour suivant : 
 
1 - Approbation du compte rendu de l’Assemblée Générale du 28 novembre 2011 
2 - Présentation des statuts 
3 - Nouveaux membres 
4 - Election du Conseil d’Administration 
5 - Présentation du rapport d'activité 2012 
6 - Rapport financier 2012 
7 - Rapport d'orientation 2013 
8 - Budget prévisionnel 2013 
9 - Présentation des activités 2012 et des projets du CEA de VALDUC, par le CEA 
10 - Calendrier 2013 : prochaine assemblée générale, réunions à venir 
 

 

6.2. Comptes 2012 
 
Dépenses Au 31/12/12 Prévu au budget  

Bulletin Savoir & Comprendre, internet 4 489 € 4 000 € 

Information et représentation 1 520 € 3 000 € 

Expertises et analyses 653 € 4 652 € 

Stages 0 € 2 726 € 

Achat de matériel 459 € 300 € 

Fonctionnement 2 987 € 3 000 € 

Salaires 23 810 € 23 709 € 

Charges sociales 16 048 € 15 939 € 

Total 49 966 € 57 326 € 

 
Recettes Au 31/12/12 Prévu au budget  

Autorité de Sûreté Nucléaire 19 000 € 18 000 € 

Conseil Général de Côte d'Or (fonct) 4 500 € 4 500 € 

Conseil Général de Côte d'Or (emploi) 16 000 € 16 000 € 

ASP CUI  8 811 € 8 726 € 

CEA de Valduc 5 000 € 5 000 € 

SEMIPAR 5 000 € 5 000 € 

Commune de Léry 100 € 100 € 

Total 58 411 € 57 326 € 
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7. Projets et budget 2013  
 
Le rapport d'orientation 2013 s'appuie sur les projets en cours en 2012, en attente du nouveau 
conseil d'administration qui formulera ses propres projets. 
 

 
 
 

8. Annexes  
 

8.1. Liste des membres au 31 décembre 2012 
 
 

Collège des personnalités assurant un mandat électif territorial 
 
Catherine BURILLE, maire de LERY et ses représentants éventuels choisis par le 
Conseil Municipal 
Marc TUPIN, maire d’ECHALOT et ses représentants éventuels choisis par le Conseil 
Municipal 
Pierre GARNIER, maire de POISEUL LA GRANGE et ses représentants éventuels 
choisis par le Conseil  Municipal 
Bernard PITRE, maire de LE MEIX et ses représentants éventuels choisis par le 
Conseil Municipal 
Michaël FREQUELIN, maire de MOLOY, représenté par François ROUSSEL, et ses 
représentants éventuels choisis par le Conseil Municipal 
Bénigne COLSON, maire de FRENOIS et ses représentants éventuels choisis par le 
Conseil Municipal 
Marc HIERHOLZER, maire de LAMARGELLE et ses représentants éventuels choisis 
par le Conseil Municipal 
Alain HOUPERT, conseiller général du canton de GRANCEY - le - CHÂTEAU, maire de 
SALIVES, sénateur de Côte d’Or et ses représentants éventuels choisis par le Conseil 
Municipal 
Catherine LOUIS, conseillère générale du canton de SAINT-SEINE-L'ABBAYE  
Charles BARRIERE, conseiller général du canton d’IS SUR TILLE  
Henri JULIEN, conseiller général du canton d'AIGNAY – le - DUC  
François REBSAMEN, sénateur de Côte d’Or 
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François PATRIAT, président du Conseil Régional de Bourgogne, sénateur de Côte 
d’Or 
François SAUVADET, président du Conseil Général de Côte d'Or, député de la 4ème 
circonscription 
 

Collège des associations de protection de l'environnement et de la santé 
 
Francis ROBITAILLE, président du Comité de Liaison des Associations de Protection 
de l'Environnement et de la Nature (CLAPEN 21), représenté par Bernard DELAULLE 
Jean-Patrick MASSON, président du Comité VALDUC ou son représentant 
Jean RAPENNE, président du Comité pour la transparence autour de Valduc, ou son 
représentant 
Pierre GUILLE, président de l'Union Fédérale des Consommateurs de Côte d'Or (UFC 
21) , représenté par Richard COURTOT 
Jean-Patrick MASSON, président d'Alterre Bourgogne ou son représentant 
Jean Pierre FAVRE, président de l'Observatoire Régional de la Santé (ORS) de 
Bourgogne représenté par Bernadette LEMERY, directrice 
 

Collège des institutions et organismes 
 
Corinne ETAIX, directrice de la Direction Régionale de l'Environnement, 
l'Aménagement et le Logement Bourgogne (DREAL) ou son représentant 
Jean Luc LINARD, directeur de la Direction Départementale des Territoires (DDT)  de 
Côte d'Or ou son représentant 
Christophe LANNELONGUE, directeur de l'Agence Régionale de Santé (ARS) 
représenté par Isabelle GIRARD FROSSARD, responsable du pôle Prévention et 
Gestion des Risques et Alertes Sanitaires 
Jean Louis COPIN, directeur de la Sécurité Intérieure (DSI), Préfecture de Côte d'Or ou 
son représentant 
Colonel Jean CHAUVIN, directeur départemental des Services d'Incendie et de 
Secours (SDIS) de Côte d'Or ou son représentant 
Fabrice FAIVRE, président de la Fédération Départementale des Syndicats 
d'Exploitants Agricoles (FDSEA) de Côte d'Or, représenté par Thierry BESANCON 
François BUGAUT, directeur du Centre CEA de Valduc ou son représentant 
Jean-Pierre MOURAUX, président de l'Ordre des Médecins de Côte d'Or ou son 
représentant  
Alain DELGUTTE, président de l'Ordre des Pharmaciens de Bourgogne ou son 
représentant 
Le Président du Conseil Scientifique ou son représentant (restant à désigner) 
 

Collège des personnalités qualifiées 
 
M. Jean-Pierre COUVERCELLE, UFR chimie, Université de Bourgogne 
M. André LARCENEUX, UFR géographie, Université de Bourgogne 
M. Paul ALIBERT, UFR biologie, Université de Bourgogne 
5 personnes choisies par le Conseil d’administration parmi les personnes agissant pour 
la santé, l’environnement, l’économie et l’information locale (restant à désigner) 
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8.2. Evénements significatifs à Valduc en 2012 
 

 
 

Et un dernier incident survenu le 08/11/12, de niveau 0 : 

Non respect d'une instruction d'utilisation d'un colis à l'occasion de transports internes 
sur le centre de Valduc. Le contrôle de l'activité de l'atmosphère de la cavité interne du 
colis n'est pas réalisé avant l'ouverture de l'enceinte du colis . 

 
8.3. Revue de presse 2012 
 
Article Dijonscope du 10 Avril 2012 
http://www.dijonscope.com/019615-valduc-21-1-an-apres-la-catastrophe-de-fukushima-quelles-
consequences-pour-le-cea 
 
Flash Actu | Communiqué de presse 
CEA Valduc (21) : 1 an après la catastrophe de Fuku shima, quelles sont les 
conséquences ? 
par Valentin Euvrard | dijOnscOpe | mar 10 avr 12 | 20:41  
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Un an après la catastrophe de Fukushima (Retrouvez ici nos articles sur le sujet), une 
commission environnement de la structure d'échange et d'information sur Valduc (Seiva) a fait 
le point sur la gestion des déchets ménagers et les conséquences de l'accident nucléaire 
japonais. 
"Suite à la catastrophe de Fukushima en mars 2011, l’autorité de sûreté a demandé aux 
installations nucléaires de base secrètes telles que Valduc de réaliser une étude sur les 
conséquences de l’enchainement d’accidents naturels (séisme, incendie, neige, etc), dit "effet 
falaise", plus importants que ce qui est pris en compte dans la réglementation actuelle afin de 
garantir la sûreté des installations. Résultat d’après le directeur : aucun effet falaise n’a été 
identifié que le centre ne connaisse déjà". 
Pour en savoir plus, lire le communiqué ci-dessous. 
"Commission Environnement de la SEIVA du 4 Avril au CEA de Valduc  
La Demande d’Autorisation de Rejets et de Prélèvement d’Eau (DARPE) et les six décharges 
de déchets ménagers du CEA de Valduc et les suites de Fukushima : Tels ont été les 
principaux sujets de la Commission Environnement de la SEIVA, Structure d'Echange et 
d'Information sur VAlduc, qui s’est déroulée le 4 Avril à Valduc. 
La Demande d’Autorisation de Rejets et de Prélèveme nt d’Eau (DARPE)  
Pour son fonctionnement et ses besoins, le CEA de Valduc prélève de l’eau grâce à sa station 
de pompage. Par ailleurs, l’activité du centre entraîne la production d'effluents radioactifs et 
chimiques. Or, les prélèvements d’eau ainsi que les rejets font l’objet d’une réglementation bien 
spécifique. En effet, le CEA de Valduc doit formuler une Demande d’Autorisation de Rejets et 
de Prélèvement d’Eau (DARPE). Concrètement, le centre de Valduc a demandé à ce que 
l’autorisation de rejets en tritium soit maintenue à 1850 TBq, soit 5 grammes par an, en sachant 
qu’il n’en rejette actuellement qu’1 gramme par an, rejets qui pourront augmenter suite au 
traitement des déchets anciens et à la construction de la future installation de traitement du 
tritium à Valduc, basée à l’origine à Marcoule. Cependant, François Bugaut, directeur du centre, 
estime ces rejets sont extrêmement bas et c’est pourquoi ils ne tenteront pas de les réduire 
davantage. 
Bilan des six décharges de déchets non-radioactifs de Valduc  
Cette DARPE a permis à la SEIVA d’en savoir plus sur les six décharges de déchets non-
radioactifs (alimentaires et industriels banals) dont le centre disposait dès sa création en 1957 
et qui représentaient la seule filière d’élimination des déchets. A l’époque, le centre de Valduc, 
pour l’ensemble de ses déchets non contaminés issus d’installations nucléaires a suivi les 
mêmes pratiques qui étaient la règle au niveau national. Même si elles sont fermées 
aujourd’hui, trois d’entre elles font l’objet d’une surveillance et d’un contrôle particulier. En effet, 
suite à un effondrement de la route en 1994 ou 1995, des fûts vides de couleur noire ont été 
déterrés à la déchargé n°4.  
De plus, la décharge n°6 a fait l'objet d'un examen  radiologique et d'un nettoyage à la suite de 
la découverte de fûts jaunes qui se sont révélés être faiblement contaminés par du tritium et du 
plutonium. Le directeur du CEA de Valduc assure qu’un travail va être réalisé afin de garantir 
une bonne surveillance de ces décharges. 
Fukushima 1 an après – les conséquences pour Valduc  
Suite à la catastrophe de Fukushima en mars 2011, l’autorité de sûreté a demandé aux 
installations nucléaires de base secrètes telles que Valduc de réaliser une étude sur les 
conséquences de l’enchainement d’accidents naturels (séisme, incendie, neige, etc), dit « effet 
falaise », plus importants que ce qui est pris en compte dans la réglementation actuelle afin de 
garantir la sûreté des installations. Résultat d’après le directeur : aucun effet falaise n’a été 
identifié que le centre ne connaisse déjà. Néanmoins, les bâtiments sont remplacés et mis 
aux normes actuelles – antisismiques notamment – au rythme d’une grande installation tous les 
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10 ans. Une remise à niveau est réalisée pour les autres bâtiments notamment concernant le 
réseau électrique car l'incendie constitue le principal risque d’accident." 
 
A lire sur dijOnscOpe : 

· Dijon, un maillon de la chaîne humaine anti-nucléaire (11/03/2012) 
· Déchets radioactifs à Gueugnon (71) : "Le risque sanitaire est presque nul", presque... 

(05/03/2012) 
· Nucléaire : "Si la France ne saisit pas le pari allemand, elle creuse sa tombe" 

(21/02/2012) 
· Grand Dijon : "Nous voulons devenir une référence en matière de développement 

durable" (10/02/2012) 
2 commentaires 
Derniers commentaires 
soleil vert, 12 avr, 17:22 : 

Mais à quoi sert au juste le nucléaire à Valduc, à part pomper le fric public pour 
entretenir l'illusion de la nécessité de la force de "frappe" ? Quelle honte de devoir se 
cacher ainsi dans les bois ! 

 
dijon-écolo, 10 avr, 21:36 : 

Peut-on faire confiance à ces déclarations ? On devrait, puisque le nucléaire est 
transparent parait-il.... surtout quand on voit la photo qui illustre l'article. 

 
****************** 

Article du Journal de la Haute-Marne du 25 Avril 20 12 
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Article du Journal de la Haute-Marne du 2 Août 2012  
 



 

 20

 
 

****************** 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article du Journal de la Haute-Marne du 3 Août 2012  
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****************** 
Article du Journal de la Haute-Marne du 4 Août 2012  

 
****************** 

 
Reportage France 3 Bourgogne le 23 Octobre 2012 
http://bourgogne.france3.fr/2012/10/23/valduc-que-faire-en-cas-d-accident-nucleaire-majeur-
124255.html  
 
Valduc : que faire en cas d’accident nucléaire maje ur ?  
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Jusqu'où la radioactivité pourrait-elle aller en cas d'accident au centre nucléaire de Valduc ? 
Une soirée-débat était organisée lundi 22 octobre 2012 à Salives, en Côte d'Or. 

· Par Beatrice de Lavergne 
· Publié le 23/10/2012 | 09:03, mis à jour le 23/10/2012 | 10:00  
 

 
Jusqu'où la radioactivité pourrait-elle aller en cas d'accident au centre nucléaire de Valduc situé 
à tout juste 50 kilomètres de Dijon ?  
 
Environ 70 personnes ont assisté à cette réunion d'information proposée par la Seiva (Structure 
d’échange et d’information sur Valduc) avec la participation de l'Institut de Radioprotection et de 
Sûreté Nucléaire et du CEA de Valduc. 
 
La commune de Salives accueille les installations d e Valduc, un centre du Commissariat 
à l’Energie Atomique qui est une installation nuclé aire de base secrète (INBS).  En cas 
d'accident que peut-il arriver à Valduc ? Comment serai-je prévenu ? Faudra-t-il prendre de 
l'iode ? Ce sont là quelques uns des thèmes qui ont été abordés. La réunion avait notamment 
pour objectif de présenter les deux mesures de protection immédiates à prendre en cas 
d'accident : il s'agit du confinement et de l'évacuation. Les interrogations portaient aussi sur la 
vie en territoire contaminé. 
 
Après les drames de Fukushima et de Tchernobyl, qui  sont encore dans toutes les 
mémoires, il n'est pas sûr qu'une soirée-débat suff ise à lever les inquiétudes de la 
population.  Il y a un an, un exercice de gestion de situation d'urgence avait déjà été organisé 
pour tester l'organisation prévue en cas de crise radiologique. Il en faut apparemment 
davantage pour rassurer tout le monde. Notamment ceux qui s'interrogent sur les rejets 
quotidiens de Tritium dans l'atmosphère. Des rejets qui passent inaperçus mais qui n'en sont 
pas moins porteurs de risques pour les habitants. Un des participants a suggéré le lancement 
d'une étude épidémiologique autour de Valduc. Mais, sa suggestion a été jugée trop difficile à 
mettre en œuvre.  
 

****************** 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article Dijonscope le 27 Octobre 2012 
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http://www.dijonscope.com/022259-cea-valduc-21-difficile-de-desamorcer-l-angoisse-du-
nucleaire 
 

 
****************** 

Article Bien Public le 2 Novembre 2012 

Site de Valduc : une rencontre pour rassurer les ha bitants  

http://www.bienpublic.com/cote-d-or/2012/11/02/site -de-valduc-une-rencontre-pour-
rassurer-les-habitants   

le 02/11/2012 à 05:00 par Nastasia Desanti Vu 129 fois  

 
Le site nucléaire de Valduc. Photo Archives LBP 

Et si un accident survenait au CEA Valduc ? Tel éta it le thème de la conférence proposée 
récemment à Salives aux professionnels, mais aussi habitants de la région. 
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Dès que l’on touche au nucléaire, les esprits s’échauffent et de nombreuses questions voient le 
jour, souvent le fruit d’inquiétudes, au regard des nombreuses catastrophes dont les 
populations ont été les impuissants témoins. 
 
C’est pour cela que la SEIVA – Structure d’Échange et d’Information sur Valduc, en 
collaboration avec tous les acteurs du centre (CEA Valduc, Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire, préfecture, BA 102), ont tenu à organiser une conférence pour « en toute 
transparence, communiquer sur les activités de Valduc et répondre aux questions que se 
posent les citoyens », a souligné Didier Champion, directeur de l’IRSN. 
 
Le sénateur-maire de Salives, Alain Houpert, radiologue de son état, a commencé en insistant 
sur le fait que le CEA Valduc était « le quatrième employeur du département, et un fleuron de 
l’industrie de la défense française ». 
 
La première partie de la rencontre a ainsi consisté à faire le point sur ce qu’était vraiment le 
nucléaire, la radioactivité, et à expliquer ce qu’était un accident nucléaire et comment il était 
provoqué. 
 
Exercices de sécurité 
« À Valduc, il n’y a pas de réacteurs, donc pas de risque d’explosion et de création d’un 
panache, comme cela a pu être le cas à Tchernobyl en 1986 ou à Fukushima en 2011 », a 
précisé Didier Champion. « Le seul risque qu’il pourrait y avoir, serait un incendie lors d’une 
manipulation dans un laboratoire », a poursuivi François Bugaut, directeur de Valduc. 
 
Il est pour sa part, revenu sur les nombreux exercices de sécurité effectués par le CEA Valduc 
chaque année. « Une fois par an, nous faisons un grand exercice de sécurité en simulant des 
accidents de différents types », a souligné le directeur, s’appuyant sur des photos et comptes-
rendus. 
Pour autant, François Bugaut a réaffirmé que chaque simulation était aussi l’occasion 
d’améliorer ce qui n’allait pas, comme une alarme pas assez audible pour les proches riverains 
ou un défaut de communication entre les différents acteurs du site. 
 
Mais cette rencontre a aussi été le moment pour des militants anti-nucléaire et des habitants 
d’interroger les responsables du site et de l’Autorité nucléaire sur les émanations de tritium 
dans l’air, évaluées à 1 gramme par an. « La limite autorisée est de 4 à 5 grammes », a rappelé 
le directeur de Valduc. Ce à quoi les militants ont répondu que « en terme de becquerels, les 
chiffres devenaient beaucoup plus importants ». 
 
Pas de pastilles d’iode sans prescription  
Concernant la distribution de pastilles d’iodes et le stock départemental, les autorités ont insisté 
sur le fait que leur usage était réservé en prévention d’un incident à la centrale de Nogent-sur-
Seine, située à environ 150 kilomètres ou d’un autre, plus important ailleurs en France ou à 
l’étranger, mais qu’il ne fallait en aucun cas que les gens en prenne sans prescription ou 
recommandation. 
 

****************** 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 25

Article Dijonscope le 6 Décembre 2012 
http://www.dijonscope.com/022819-cote-d-or-la-seiva-dresse-son-bilan-annuel  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

****************** 
 

Journal de la Haute Marne le 10 décembre 2012 


